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L’avenir de la compagnie de navi-
gation des lacs de Neuchâtel et 
Morat (LNM) est suspendu au 
renouvellement de sa concession. 
Au bénéfice d’une autorisation 
temporaire de deux ans octroyée 
par l’Office fédéral des transports 
(OFT), la LNM espère bien aborder 
son cent cinquantième anniver-
saire, en 2022, avec des résultats 
positifs et une stratégie porteuse 
d’avenir. Mais ce n’est pas simple, 
car, si l’exercice 2016 a bouclé avec 
un excédent net de 77 000 francs, 
l’année 2015 s’est soldée par une 
perte de 1,162 million qui a été por-
tée au bilan.

Par ailleurs, le réviseur Pricewa-
terhouseCoopers SA a relevé une 
importante sous-évaluation 
– 780 000 francs – de la provision 
pour la caisse de pension Symova. 
Et la filiale de restauration de la 
LNM, Cap Gourmand SA, est endet-
tée à hauteur de 954 000 francs 
auprès de la société alors que seuls 
499 000 francs ont été provision-
nés.

Les problèmes financiers sont 
tels que les cantons de Vaud et de 
Neuchâtel, qui, avec celui de Fri-
bourg, versent à la compagnie une 
indemnité annuelle de 1,5 million 
de francs, ont refusé de donner 
décharge au conseil d’administra-
tion lors de l’assemblée générale 
du 28 juin. «Compte tenu du défi-
cit de transparence dans la gestion 
de la LNM et de sa société fille Cap 
Gourmand SA et du degré de 
surendettement, le canton de Neu-
châtel, avec l’appui des cantons de 
Vaud et de Fribourg, a décidé de 
mettre en œuvre un audit», a 
annoncé le Conseil d’Etat le 7 juil-
let. Le résultat de cet audit est 
attendu d’ici à la fin de l’année.

«Un job unique»
Un homme a d’ores et déjà été 

chargé de redresser la barre de la 
LNM: son nouveau directeur, Jean-
Luc Rouiller, un colosse de 1 m 93 
et de 52 ans, marié et père de trois 
enfants. Ce titulaire d’un master 
en économie, obtenu à l’Université 
de Fribourg, et d’un brevet fédéral 
de marketing ne vient pas du 
milieu des transports et encore 
moins de celui des bateaux. Les 
étapes de sa carrière profession-
nelle sont multiples: elles ont pour 
noms Cremo, Cardinal, Emmi, 
Valcrème, la Fédération suisse de 
basketball – un sport qu’il a prati-
qué naguère à Fribourg Olympic 

–, les Salines Suisses et une phar-
macie de Marly.

Il a, comme 185 autres candidats, 
répondu à l’annonce du conseil 
d’administration de la LNM, qui 
s’était séparé de son directeur et 
en cherchait un nouveau (voir 
ci-contre). Jean-Luc Rouiller est 
conscient d’avoir pris un risque en 
présentant son dossier: «Le profil 
recherché était multiple. Mais le 
conseil d’administration voulait 
un entrepreneur, un manager 
capable de gérer les trois facettes 
de la société: la navigation, la res-
tauration et les événements. C’est 
un job unique qui requiert de mul-
tiples compétences. Le défi m’a 
intéressé», résume-t-il.

Comment compte-t-il s’y prendre 
pour remettre la LNM à flot? «Il y 
a une recette que je n’ai pas: je ne 
peux pas influencer la météo. Or, 
elle joue un rôle essentiel. Si notre 
chiffre d’affaires et le nombre de 
nos passagers sont en hausse 
depuis le début de la saison, nous 
le devons aussi à un ciel clément», 
sourit-il.

fiter du fait que, animé par plu-
sieurs établissements publics, le 
port de Neuchâtel est en train de 
s’imposer comme the new place to 
be de la ville. «Notre offre de res-
tauration et nos events se déve-
loppent. L’audit dira si la crois-
sance quantitative est aussi 
qualitative», commente-t-il.

Il compte aussi se frotter aux 
autres. «Je souhaite m’intégrer 
dans ce métier, voir les bonnes 
pratiques des autres compagnies 
de navigation, sortir la LNM d’un 
certain isolement et voir dans 
quelle mesure il est possible de 
coopérer avec  les autres», 
reprend-il. Le regard se tourne 
naturellement vers la compagnie 

du lac de Bienne (BSG), dont les 
bateaux naviguent de Soleure (via 
l’Aar) jusqu’à Morat et Neuchâtel. 
«Je peux envisager des collabora-
tions dans les domaines non stra-
tégiques», lâche Jean-Luc Rouiller, 
sans trop s’avancer.

Deux compagnies pour les Trois-
Lacs, est-ce encore justifié? Il ne 
répond pas à la question, mais 
relève que le bassin de la BSG et de 
la LNM constitue l’une des voies 
navigables les plus étendues d’Eu-
rope, soit environ 90 kilomètres 
d’Yverdon à Soleure. A titre de 
comparaison, la longueur du lac 
Léman est de 73 kilomètres.

Contrairement à la plupart de ses 
consœurs, la compagnie BSG 
accepte que certaines de ses 
embarcations portent les couleurs 
d’un sponsor. Ce serait impen-
sable sur les bateaux Belle Epoque 
du Léman. Mais ne serait-ce pas 
une source de revenus supplémen-
taires pour la LNM, qui n’a qu’un 
vapeur Belle Epoque, le Neuchâtel, 
fraîchement restauré et propriété 
de l’association Trivapor? «Ce n’est 
pas un tabou, mais il faut faire 
attention. J’observe un fort atta-
chement de notre personnel, tou-
jours très solidaire malgré les 
années difficiles, à nos bateaux et 
il faudrait bien choisir le sponsor», 
répond-il. n

Jean-Luc Rouiller espère redresser la barre de la compagnie de navigation des lacs de Neuchâtel et Morat. (THIERRY PORCHET)

Un capitaine pour remettre la LNM à flot 
NAVIGATION �Jean-Luc Rouiller est le nouveau directeur de la compagnie de navigation des lacs de Neuchâtel et Morat.  
Il a devant lui une tâche titanesque: la situation financière est très tendue

La situation financière difficile de la LNM 
est compliquée par un autre élément comp-
table, révélé fin juin par L’Express. En juin 
2016, le président du conseil d’administra-
tion de la LNM et de Cap Gourmand, le 
conseiller communal Olivier Arni, a accordé 
au précédent directeur Jean-Jacques Wenger 
une augmentation de salaire mensuelle de 
2000 francs avec effet rétroactif au 1er août 
2014. Or, bien que la décision ait été prise en 
juin 2016, le document attestant de ce sup-
plément salarial porte la signature des deux 
hommes et la date du 18 novembre 2015.

Jean-Jacques Wenger a été prié de quitter 
le navire en janvier 2017 après la publication 
d’un précédent audit portant sur la gouver-
nance, la gestion des ressources humaines, 
la sécurité et l’entretien de la flotte. Jusqu’à 
la nomination de Jean-Luc Rouiller, la gestion 

de la compagnie a été confiée temporaire-
ment à une société externe spécialisée dans 
le conseil en management. Le second audit, 
ordonné après la révélation de l’affaire du 
salaire, devra clarifier la «structure et la 
bonne gouvernance» de la LNM et de Cap 
Gourmand. Les compétences d’Olivier Arni, 
qui aurait pris seul la décision d’augmenter 
rétroactivement le salaire de l’ex-directeur, 
devront être clarifiées.

L’affaire aura des suites politiques. Le 
groupe Vert’libéral/PDC du Conseil général 
de Neuchâtel a déposé une interpellation 
demandant si Olivier Arni a «outrepassé ses 
pouvoirs». Le groupe PLR a étendu ses inter-
rogations aux dettes (de Cap Gourmand 
envers la LNM et de la LNM envers sa caisse 
de pension). La création d’une commission 
d’enquête est évoquée. n B. W.

Hausse de salaire controversée
DIFFICULTÉS FINANCIÈRES

Il a plusieurs idées en tête pour 
élargir la clientèle. Il envisage d’in-
vestir davantage dans le marketing 
pour étendre la notoriété de la 

LNM au-delà de son bassin tradi-
tionnel. Il souhaite également 
étoffer les offres spéciales et 
«désaisonnaliser» les activités. 

Cela signifie que la saison pourrait 
être prolongée à l’automne, aussi 
bien à bord que pour les presta-
tions à terre. Il compte ainsi pro-

Alors que Didier Burkhalter n’a 
jamais acquis la nationalité autri-
chienne de son épouse, Jacqueline 
de Quattro a, elle, deux passeports, 
l’un suisse, l’autre italien. Sa colla-
boratrice le confirme. Cela com-
promet-il sa candidature à l’élec-
t i o n  a u  C o n s e i l  f é d é r a l ? 
Juridiquement, rien ne s’y oppose, 
selon la cheffe de l’information de 
la Chancellerie fédérale, Ursula 
Eggenberger. La Constitution dit 
deux choses: «Tout citoyen ou 
citoyenne ayant le droit de vote est 
éligible au Conseil national, au 
Conseil fédéral et au Tribunal fédé-
ral» et «les membres du Conseil 
fédéral sont choisis parmi les 
citoyens et citoyennes suisses éli-

L’UDC ne veut pas de conseillers fédéraux binationaux
CONSEIL FÉDÉRAL �La règle 
que le parti veut appliquer à Jac-
queline de Quattro, Suisse et 
Italienne, doit aussi valoir pour 
Benoît Genecand, Suisse et  
Français

gibles au Conseil national». Or, la 
double nationalité est autorisée en 
Suisse depuis 1992 et aucune règle 
n’interdit aux membres du parle-
ment d’avoir un second passeport.

Il y a d’ailleurs eu plusieurs pré-
cédents aux Chambres fédérales. 
Dans une réponse à une question 
posée par Hugues Hiltpold (PLR/
GE) en 2008, le Conseil fédéral 
rappelait que plusieurs ressortis-
sants allemands avaient «fait une 
carrière politique à l’échelon fédé-
ral» au XIXe siècle et au début du 
XXe, comme le socialiste Herman 
Greulich (pour le canton de 
Zurich), le catholique-conserva-
teur Heinrich Walther (Lucerne) 
ainsi que Karl Hoffmann. Ce radi-
cal, père d’Arthur, siégea à Berne 
sous la bannière saint-galloise 
et fut même élu au Conseil fédéral 
en 1881, mais il refusa son élection 
«pour des raisons familiales», 
selon le Dictionnaire historique de 
la Suisse.

Plusieurs membres du parle-
ment actuel sont doubles natio-
naux: Ada Marra (PS/Italie), Lisa 
Mazzone (Verts/Italie), Claude 
Janiak (PS/Pologne), Cédric Wer-
muth (PS/Italie), Benoît Gene-
cand (PLR/France), pour ne citer 
qu’eux. Quant à Olivier Français, 
qui s’est mis à disposition de son 
parti au cas où celui-ci le sollici-
terait pour remplacer Didier 
Burkhalter, il est né Français 
mais a été naturalisé Suisse en 
1988, soit avant l’entrée en 
vigueur de la loi autorisant la 
double nationalité.

Un «candidat valable», 
vraiment?

Aucun obstacle juridique n’em-
pêcherait donc Jacqueline de 
Quattro d’être élue au Conseil 
fédéral. Il y a toutefois des oppo-
sitions de nature politique et, 
sans surprise, elles viennent de 
l’UDC. Dans le Blick, le conseiller 

national Peter Keller (NW) dit que 
sa candidature n’est «pas accep-
table». «Imaginons que Jacque-
line de Quattro dirige un dépar-
tement qui a la charge de dossiers 
délicats tels que la libre circula-
tion des personnes, les fronta-
liers ou l’imposition à la source 
avec l’Italie», s’étrangle-t-il. 

Voilà qui devrait refroidir le 
président du parti, Albert Rösti, 
qui a déclaré récemment que 
«Benoît Genecand serait un can-
didat valable». Il ne savait sans 
doute pas que le Genevois était 
binational.

L’UDC s’en prend régulière-
ment à la double nationalité. En 
2014, Peter Keller avait déposé 
une motion demandant au 
Conseil fédéral de ne pas autori-
ser les membres du corps diplo-
matique à détenir un second 
passeport.  Sa motion avait 
cependant été rejetée  en sep-
tembre 2016. n B. W.

«Je ne peux pas 
influencer  
la météo. Or,  
elle joue un rôle 
essentiel»
JEAN-LUC ROUILLER, NOUVEAU 
DIRECTEUR DE LA LNM
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